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 n°282 877 du 10 janvier 2023 

dans l’affaire X / VII 
 
 
En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. STANIC 
Rue Emile Tumelaire 77 
6000 CHARLEROI  

  contre: 
 
L'Etat belge, représenté par la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration 

 
 
LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 7 janvier 2022, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, 
tendant à l’annulation d’une décision de non prise en considération d’une demande de 
regroupement familial, prise le 2 décembre 2021. 
 
Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 
Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 
Vu l’ordonnance du 22 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 27 octobre 
2022. 
 
Entendu, en son rapport, N. RENIERS, Présidente de chambre. 
 
Entendu, en leurs observations, Me C. KALENGA NGALA loco Me T. STANIC, avocat, 
qui comparaît pour la partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Me D. MATRAY, 
avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Faits pertinents de la cause. 
 
1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire à une date que le dossier administratif ne 
permet pas de déterminer avec certitude. 
 
Le 1er février 2008, la partie défenderesse a pris un arrêté ministériel de renvoi, à son 
égard, lequel lui a été notifié, le 12 février 2008. 
 
1.2. Le 8 avril 2014, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre 
de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité de père d’un citoyen belge 
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mineur d’âge. Le 28 novembre 2014, la partie défenderesse a refusé de prendre cette 
demande en considération.  
 
1.3. Le 22 septembre 2016, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire 
avec maintien en vue d’éloignement, à l’égard du requérant.  
 
1.4. Le 31 octobre 2016, celui-ci a été rapatrié vers son pays d’origine.  
 
1.5. Le requérant est revenu sur le territoire à une date que le dossier administratif ne 
permet pas de déterminer avec certitude. 
 
1.6. Le 30 janvier 2019, il a introduit une nouvelle demande de carte de séjour de membre 
de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité de père d’un citoyen belge 
mineur d’âge. Le 14 février 2019, la partie défenderesse a refusé de prendre cette 
demande en considération. 
 
Le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil) a annulé cette décision 
(arrêt n°231 505 du 21 janvier 2020).  
 
1.7. Le 16 juillet 2020, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de 
plus de trois mois, à l’égard du requérant. Le Conseil a rejeté le recours introduit à 
l’encontre de cette décision (arrêt n°248 056 du 25 janvier 2021). Le recours en cassation 
introduit contre cet arrêt a été déclaré non admissible par le Conseil d’Etat (ordonnance 
n°14.328 du 22 avril 2021). 
 
1.8. Le 8 juin 2021, le requérant a introduit une troisième demande de carte de séjour de 
membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité de père d’un citoyen 
belge mineur d’âge. 
 
1.9. Le 2 décembre 2021, la partie défenderesse a refusé de prendre cette demande en 
considération. Cette décision, qui lui a été notifiée, le 8 décembre 2021, constitue l’acte 
attaqué et est motivée comme suit : 

 
« En date du 08/06/2021, vous avez introduit une demande de séjour (annexe 19ter) en tant que père 
de l'enfant belge […], en vue de vous voir reconnaître un droit de séjour dans le cadre du regroupement 
familial. 
Cependant, en application de l'arrêt du Conseil d'Etat n°235.596 du 09/08/2016, « la reconnaissance 
d’un droit au séjour en tant que membre de famille requiert non seulement le respect des conditions 
prévues par les articles 40 bis, 40ter, 41, 47/1 de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l'éloignement des étrangers, mais aussi le droit d'entrer en Belgique ». 
Or, vous êtes temporairement privé de ce droit étant donné que vous faites l’objet d’un arrêté ministériel 
de renvoi d’une durée de 10 ans prise le 01/02/2008, vous notifiée le 12/02/2008, qui est toujours en 
vigueur. En effet, la durée de l’arrêté ministériel de renvoi doit être calculée à partir de la date à laquelle 
vous avez effectivement quitté le territoire des Etats membres (arrêt du Conseil d'Etat n°247.421 du 17 
avril 2020 et arrêt Ouhrami C-255/16 du 26 juillet 2017). Vous avez été rapatrié pour la première fois le 
31/10/2016. L'arrêté ministériel de renvoi de 10 ans commençait à courir à cette date (arrêt du Conseil 
du Contentieux des Etrangers portant le n° 248056 e daté du 25/01/2021). 
Vu que dans son arrêt n° 247.421 du 17 avril 2020, le Conseil d’Etat relève que la Cour de justice de 
l’Union européenne (arrêt de la CJUE du 08/05/2018 - Affaire C-82/16) a expressément admis qu'une 
demande de regroupement familial peut ne pas être prise en considération par un Etat membre si le 
demandeur a fait l’objet d'une interdiction d'entrée (en l’espèce un arrêté ministériel de renvoi) et ce 
pour autant que le lien de dépendance entre le demandeur (ressortissant de pays tiers) et l’ouvrant droit 
au séjour (citoyen de l'Union) a été examiné ; 
Vu que vous n'apportez pas une preuve suffisante de l'existence d’une relation de dépendance entre 
vous et l'ouvrant droit au séjour […] tel qu’un droit de séjour dérivé devrait vous être reconnu (arrêt de la 
CJUE du 08/05/2018 - Affaire C-82/16). En effet, Il n’est pas permis de conclure à l’existence d’un lien 
de dépendance entre vous et votre enfant […]. Vous n'apportez aucun élément prouvant la dépendance 
de votre enfant, à votre égard mais tout au plus des liens affectifs normaux entre un père et son enfant. 
Il est à noter par ailleurs que vous n’habitez pas avec votre enfant et que vous ne produisez aucun 
élément permettant d'établir un lien de dépendance avec votre enfant. Il convient de rappeler qu’en ce 
qui concerne l’intérêt supérieur et le bien-être des enfants, si l’intérêt de l'enfant a un caractère 
primordial, il n'est pas pour autant absolu. Lors de l’évaluation des divers intérêts en jeu, l’intérêt de 
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l'enfant occupe une place particulière. Cette place particulière n’empêche cependant pas de tenir 
également compte d'autres intérêts (CEDH, 3 octobre 2014, n° 12738/10, Jeunesse t. Pays-Bas, par. 
101 ; Cour const. 7 mars 2013, n° 30/2013). L’intérêt supérieur de votre enfant et les circonstances 
particulières telles que son âge, son développement physique et émotionnel, le degré de relation 
affective avec lui et le risque que la séparation troublerait son équilibre ont donc été pris en compte pour 
motiver cette décision. Votre enfant vit avec sa maman Madame […] (née le 23/03/1980) et ils ne sont 
pas tenus de quitter la Belgique. Mais rien n'indique non plus que la relation entre vous et votre famille 
ne peut se poursuivre à l'étranger, entre autre, par des visites sur place ou par des contacts réguliers vi 
les différents moyens de communication qui sont à votre disposition à l’heure actuelle. Au moins jusqu'à 
ce que vous ayez obtenu la levée de l'interdiction d'entrée ou que vous ayez respecté le terme de celle-
ci et que vous puissiez retourner légalement en Belgique II ressort donc de votre dossier administratif 
que vous n’avez produit aucun élément permettant de conclure que votre présence sur le territoire est 
indispensable pour que votre enfant continue de vivre en Belgique. Par ailleurs, rien ne permet d’établir 
dans votre dossier que Madame […] ne peut s’occuper seule de l’enfant, dans l’attente d’une éventuelle 
procédure de votre part en vue de régulariser votre situation sur le territoire belge. Rien ne permet non 
plus de déduire, plus précisément, qu’il existe un lien de dépendance de nature financier et/ou médical 
ou autre entre vous et votre enfant qui justifie l’octroi d’un droit de séjour dérivé. 
En conséquence, le constat d’un arrêté ministériel de renvoi encore en vigueur suffit à justifier la non 
prise considération de votre demande de regroupement familial du 08/06/2021. 
La délivrance d’une annexe 19ter et d'une attestation d'immatriculation doit être considérée comme 
inexistante. 
En l’absence de demande de suspension ou de levée introduite conformément à l’article 74/12 de la loi 
du 15/12/1980, vous devez donner suite à l’arrêté ministériel de renvoi qui vous a été notifiée le 

12/02/2008 ». 
 
2. Intérêt au recours.  
 
2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse invoque l’irrecevabilité du 
recours pour défaut d’intérêt, faisant, notamment, valoir que « Comme la partie requérante a 

porté atteinte à l'ordre public et à la sécurité nationale, un arrêté ministériel a été pris à son encontre, 
l'obligeant à quitter le territoire.  
Le fait d'attaquer l’acte attaqué est illégitime car ce recours tente à faire déclarer légale une situation qui 
ne l'est manifestement pas.  
La poursuite d'une situation infractionnelle rend le recours non recevable à défaut d'intérêt légitime. Tel 
est l'enseignement de l'arrêt 126.483 du 16 décembre 2003, Monial. Cette jurisprudence se fonde sur le 
constat que « le seul effet [du recours] serait de rétablir une situation antérieure illégale ».  
Comme l’a précisé le Conseil d’Etat, le recours n'est recevable que si le requérant justifie d'un intérêt 
légitime à l'annulation sollicitée, étant entendu que cette illégitimité - lorsqu'elle est constatée - « tient à 
des circonstances répréhensibles, soit du point de vue pénal, soit moralement ».  
[…] Comme l’a d’ailleurs rappelé le Conseil d’Etat, dans un arrêt du 9 août 2016, portant le numéro 

235.596, « afin de bénéficier du droit au séjour, il faut nécessairement avoir le droit d’entrer en Belgique. 
La reconnaissance du droit au séjour requiert dès lors non seulement le respect des conditions prévues 
par les articles 40bis, 40ter et 41 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, mais également l’absence 
d’interdiction d’entrée prise en vertu des articles 1er, 8e, et 74/11, ou sur la base de l’article 43 de la 
même loi. ». Le raisonnement est transposable à un arrêté ministériel de renvoi. 
 L'acte attaqué pris à l'égard du requérant - dont la motivation renvoie expressément à l’arrêté 
ministériel de renvoi -, n'a pas d'autre but que d'assurer l'exécution de cette mesure d'interdiction, 
laquelle produisait toujours ses effets au moment où cette décision a été prise.  
Dès lors, force est de constater qu'en ce qu'elle sollicite l’annulation, et la suspension de l’exécution, de 
l'acte attaqué, le requérant tente de faire prévaloir une situation de fait irrégulière sur une situation de 
droit, en telle sorte que son intérêt est illégitime.  
Au surplus, s'agissant des éléments de vie privée et familiale allégués, il convient de constater que 
l'ingérence dans la vie privée et familiale du requérant telle que dénoncée ne découle pas de l’acte 
attaqué, mais de la persistance des effets de l’arrêté ministériel de renvoi antérieur et il appartient au 
requérant de les faire valoir à l'appui d'une demande de levée de l'interdiction d'entrer dont elle fait 
l'objet.  
[…] Le recours doit être déclaré irrecevable.  
[…] La partie défenderesse entend préciser que le 30 janvier 2019, la partie requérante avait déjà 

introduit une demande de carte de séjour, dans le cadre d’un regroupement familial, en qualité de père 
d’un mineur belge.  
Par décision du 16 juillet 2020, la partie défenderesse a refusé de prendre en considération cette 
demande, car la partie requérante est soumise à un arrêté ministériel de renvoi du 1er février 2008.  
Par arrêt du 25 janvier 2021, le Conseil de céans a déjà dit pour droit que la partie requérante ne 
justifiait pas d’intérêt légitime en raison de l’existence d’un arrêté ministériel de renvoi et a, dès lors, 
rejeté le recours.  
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Il convient d’arriver à la même conclusion en l’espèce ».  
 
2.2. Le Conseil estime que les circonstances de la cause imposent d’examiner la  
légitimité de l’intérêt de la partie requérante au recours, et rappelle que le caractère  
légitime ou non de l’intérêt doit se déduire des circonstances de l’espèce qui, lorsqu’elles  
paraissent répréhensibles, que ce soit sur le plan pénal ou moral, doivent conduire le juge  
à déclarer le recours irrecevable (voir C.E., arrêt n°218.403 du 9 mars 2012). 
 
Dans un arrêt n° 218.401 du 9 mars 2012, le Conseil d’Etat a, s’agissant d’une décision 
de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, considéré que « 
le fait d’être banni du territoire belge pendant une  durée de dix ans, constitue […] un obstacle à ce que 
l’administration admette ou autorise  au séjour ou à l’établissement ; qu’en effet, le législateur a 
expressément prévu que  l’arrêté devait être suspendu ou rapporté pour que la mesure d’interdiction 
cesse ses  effets et que tant que cette mesure n’est pas levée, l’administration ne peut accorder le  

séjour ou l’établissement ».  
 

2.3. En l’espèce, le 1er février 2008, la partie défenderesse a pris un  arrêté ministériel de 
renvoi, en vertu de l’article 20 de la loi du 15 décembre 1980, lequel est motivé par le fait 
que le requérant « n’a pas été autorisé à séjourné dans le Royaume […], qu’il s’est rendu coupable 

entre le 15 juin et le 19 juillet 2006, d’avoir détenu, vendu ou offert en vente des stupéfiants, en l’espèce 
une quantité indéterminée d’héroïne et de cocaïne et d’avoir facilité à autrui l’usage de substances 
stupéfiant[s] […], faits pour lesquels il a été condamné le 30 novembre 2006 à une peine devenue 
définitive de deux ans d’emprisonnement avec cinq ans de sursis pour ce qui excède la détention 
préventive. […] il s’est rendu coupable à des dates indéterminées entre le 1er décembre 2006 et le 12 
janvier 2007, en état de récidive légale, d’avoir détenu, vendu ou offert des stupéfiants […], et 
notamment le 11 janvier 2007, d’entrée ou de séjour illégal dans le Royaume, faits pour lesquels il a été 
condamné le 31 mai 2007 à une peine devenue définitive de deux ans d’emprisonnement avec 
arrestation immédiate ; Considérant qu’il résulte des faits précités que, par son comportement 
personnel, il a porté atteinte à l’ordre public ; Considérant le caractère habituel, continu et lucratif de son 

activité criminelle, l’intéressé représente un danger actuel et réel pour l’ordre public ». 
 

Dans la motivation de l’acte attaqué, la partie défenderesse a indiqué que  « vous êtes 

temporairement privé de ce droit étant donné que vous faites l’objet d’un arrêté ministériel de renvoi 
d’une durée de 10 ans prise le 01/02/2008, vous notifiée le 12/02/2008, qui est toujours en vigueur. En 
effet, la durée de l’arrêté ministériel de renvoi doit être calculée à partir de la date à laquelle vous avez 
effectivement quitté le territoire des Etats membres (arrêt du Conseil d'Etat n°247.421 du 17 avril 2020 
et arrêt Ouhrami C-255/16 du 26 juillet 2017). Vous avez été rapatrié pour la première fois le 
31/10/2016. L'arrêté ministériel de renvoi de 10 ans commençait à courir à cette date (arrêt du Conseil 
du Contentieux des Etrangers portant le n° 248056 e daté du 25/01/2021) […]  
En conséquence, le constat d’un arrêté ministériel de renvoi encore en vigueur suffit à justifier la non 

prise considération de votre demande de regroupement familial du 08/06/2021 ». 
 

Force est de constater que cette motivation est adéquate, l’arrêté ministériel de renvoi 
édicté n’ayant été ni rapporté ni suspendu.  
 
2.4. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la partie requérante n’a pas un intérêt 
légitime au présent recours. En effet, par la demande visée au point 1.8., le requérant 
tente d’échapper à l’arrêté ministériel de renvoi, toujours en vigueur, dont il fait l’objet, 
sans démontrer avoir entrepris des démarches pour obtenir la suspension ou la levée de 
cet acte.  
 
A cet égard, si la partie requérante fait valoir, dans son exposé des faits, qu’« En date du 

31.05.2017, le requérant a sollicité la levée de l’arrêté ministériel de renvoi […] auprès de l’Ambassade 

de Belgique. Aucune réponse n’a été, à ce jour, réservée à sa demande », force est de constater 
que cette demande n’apparaît pas dans le dossier administratif. La partie requérante n’en 
apporte, pour sa part, aucune preuve. L’existence de cette demande n’est donc pas 
établie. 
 

2.5. La circonstance selon laquelle le requérant s’est vu délivrer une « annexe 19ter », 
n’est pas de nature à énerver le constat de l’illégitimité du recours, dans la mesure où il 
n’ignorait nullement, au moment de sa demande de carte de séjour, être sous le coup de 
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l’arrêté susmentionné, et où la délivrance de cette « annexe 19ter » ne peut avoir pour 
effet la disparition de cet arrêté, contrairement à ce que prétend la partie requérante. 
 
En effet, d’une part, l’article 1/3, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que 
« L'introduction d'une demande de séjour […] par un étranger qui fait déjà l'objet d'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement, ne modifie en rien l'existence de cette mesure ». 
 
D’autre part, le Conseil d’Etat a déjà jugé que  « Il ressort de [l’article 52 de l’arrêté royal du 8 

octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers] que le 
droit de séjour, tel que sollicité par la partie adverse et consacré par la loi du 15 décembre 1980, est 
subordonné à l’adoption de deux actes recognitifs de droit. Pour rappel, l’acte recognitif de droit ne crée 
pas le droit qui lui préexiste mais il produit toutefois un effet juridique et est constitutif de droit, puisque 
son adoption est nécessaire pour que le titulaire du droit puisse l’exercer et donc en bénéficier. En 
l’espèce, pour que la partie adverse puisse prétendre être titulaire du droit de séjour dont il a fait la 
demande et l’exercer, il faudra que, d’une part, le ministre ou son délégué constate que les conditions 
de reconnaissance du droit au séjour sont remplies et reconnaisse ce droit, soit explicitement, soit 
implicitement si aucune décision n’est prise dans le délai prévu à l’article 42, § 1er, de la loi du 15 
décembre 1980 et que, d’autre part, le bourgmestre ou son délégué constate que la condition d’une 
reconnaissance explicite ou implicite du droit au séjour par le ministre ou son délégué est satisfaite et 
délivre dès lors la carte de séjour à l’étranger. En conséquence, la partie adverse ne peut actuellement 
tirer aucun argument de sa qualité de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, puisqu’à supposer 
que le droit revendiqué à ce titre lui soit refusé, il sera « procédé au retrait de l’attestation 

d’immatriculation » et elle sera, le cas échéant, éloignée du territoire » (arrêt n°238 305 du 23 mai 

2017). 
 
Il résulte de ce qui précède que la délivrance d’une « annexe 19ter » atteste uniquement 
de l’introduction d’une demande de carte de séjour en qualité de membre de la famille 
d’un ressortissant de l’Union, mais nullement de ce que les conditions nécessaires à la 
reconnaissance d’un droit de séjour soient réunies, et n’entraîne nullement la disparition 
d’une mesure d’éloignement antérieure.  

 
2.5. S’agissant des éléments de vie familiale invoqués, il appartiendra à la partie 
défenderesse de les apprécier dans le cadre d’une demande de levée de l’arrêté 
ministériel de renvoi. 
 
2.6. Il résulte de ce qui précède que le recours est irrecevable. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique. 
 
La requête en annulation est rejetée 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix janvier deux mille vingt-trois, 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Présidente de chambre, 

 

Mme R. HANGANU, Greffière assumée.  

 

 

La Greffière,  La Présidente, 

 

 

 

 

R. HANGANU N. RENIERS 


